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CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 
PAYS DE LA LOIRE 

 

RAPPORT D’ACTIVITE 2018 

“La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration” 

Article 15 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen (26 août 1789) 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Maine et Loire : la Loire 

 
- Loire-Atlantique : Saint-Nazaire 

 

- Vendée : ile de Noirmoutier 

 

- Sarthe : Le Mans 

 

- Mayenne : campagne 
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Le mot du président 

 

 

Ayant pris mes fonctions le 2 janvier 2019 à la tête de la chambre régionale des comptes Pays de la Loire 
en succédant au président François Monti, c’est pour moi un plaisir de présenter le rapport d’activité 2018 de la 
juridiction. Comme à l’accoutumée, il rappelle utilement les missions de la chambre. On soulignera plus particuliè-
rement l’importance du contrôle juridictionnel des comptes du comptable public qui constitue le socle historique 
des juridictions financières. Pour perfectible qu’elle puisse paraître, notamment en intégrant davantage l’évolu-
tion des systèmes d’information, il est essentiel que subsiste cette mission. Nous conférant la qualité de magistrats, 
elle imprègne toutes les autres, en ce qu’elle garantit à la fois notre indépendance et la rigueur de nos procédures. 
La séparation de l’ordonnateur et du comptable et la responsabilité de ce dernier devant le juge des comptes cons-
tituent surtout des garanties fondamentales de la régularité, voire de la probité de la gestion publique. 

Le contrôle budgétaire qui nous fait intervenir en temps réel en cas de déficit ou de déséquilibre est plutôt 
marginal en Pays de la Loire, ce qui traduit une situation financière globalement saine des collectivités de la région. 
Il faut s’en réjouir.  

Le contrôle des comptes et de la gestion mobilise l’essentiel de nos efforts. Il se déploie sur l’ensemble 
du secteur public local auquel s’ajoutent désormais les cliniques et les établissements sociaux et médico-sociaux 
privés. La chambre s’est saisie de cette nouvelle compétence avec détermination.  

L’ampleur du domaine contrôlable oblige la chambre à effectuer des choix dans sa programmation. Elle 
le fait dans le souci de marquer sa présence sur l’ensemble de son ressort, de mener ses investigations sur tout le 
champ de sa compétence, ceci après avoir procédé à une cartographie des risques. Indépendante dans cette pro-
grammation, la chambre ne travaille pas moins en coordination étroite avec la Cour des comptes dans le cadre 
d’enquêtes de dimension nationale, à l’exemple de celle portant sur les TER et bientôt sur la protection de l’enfant. 

L’ancrage territorial de la chambre reste cependant primordial. Il lui permet, par une connaissance de 
proximité de la région, de détecter des problématiques de terrain. Le contrôle des multiples structures gérant 
l’abbaye de Fontevraud en est un exemple éclairant. Il a conduit à des constats sévères appelant une profonde 
restructuration. 

La chambre formule à l’endroit des entités contrôlées des recommandations tendant aux régularisations 
nécessaires à l’amélioration de leur performance. Leur suivi fait désormais l’objet d’une présentation devant la 
conférence territoriale de l’action publique, exercice prometteur qui gagnerait encore à s’enrichir. 

Outre ses activités traditionnelles, la chambre s’est enfin impliquée dans l’expérimentation de la certifi-
cation des comptes locaux, accompagnant la région Pays de la Loire, seule candidate métropolitaine retenue. C’est 
là un travail de longue haleine et fort utile mais qui ne saurait se substituer au contrôle des comptes et de la gestion. 

Au final, les missions de la chambre sont vastes, comme est grande l’attente légitime et parfois impatiente 
de nos concitoyens. La chambre régionale des comptes Pays de la Loire, ouverte sur son environnement, s’efforce 
d’être à la hauteur de ces enjeux, avec constance et conviction. 

Bertrand DIRINGER 
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Les Pays de la Loire   

 

 

 

LES CHIFFRES CLES 2018 

La région Pays de la Loire 

 Superficie : 32 082 km2 

 Population : 3 737 632 (au 1er janvier 2016) 

 Croissance démographique : +30 000 par an 

 Nombre de communes : 1 272 au 1er janvier 2018  

  (1 491 en 2015) 

Contrôle des comptes et de la gestion 

 935 organismes, 17 Md€ de budgets de fonctionnement cumulés hors 
associations susceptibles d’être contrôlées si elles sont financées à plus 
de 1 500 €. 

 99 séances de délibérés 

 40 rapports d’observation provisoires (ROP) 

 35 rapports d’observation définitives (ROD) 

 48 communications administratives   

 8 participations aux enquêtes communes 

 6 auditions 

Contrôle juridictionnel 

 886 organismes, 13,9 Md€ de budgets principaux, 15,9 Md€ de bud-
gets de fonctionnement cumulés 

 23 réquisitoires  

 18 jugements avec 37 débets (447 339 €) 

 19 audiences publiques pour 19 organismes. 

Suivi des recommandations 

96 recommandations suivies à 

83 % par les collectivités et 

organismes 

Contrôle budgétaire 14 avis rendus sur 
saisine préfectorale 

Information du citoyen   

 6 873   visites uniques sur le 
site internet  

 314     retombées de presse 

Effectif 

 54 personnes 

 19 magistrats 

 21 vérificateurs 

 14 fonctionnaires affectés dans 
les services d’appui et de soutien. 

Sources : INSEE et ORES 
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Le champ d’activité de la chambre 

 

          Créées en 1982 par les lois de décentralisation, les chambres régionales des comptes exercent 
sur les collectivités territoriales (régions, départements, communes) et les établissements publics 
locaux (groupements de communes, centres communaux d’action sociale, collèges, lycées, etc.) un 
contrôle externe à la fois proche, impartial et indépendant tout en assumant une fonction préventive 
essentielle. Composées de magistrats, leur statut et leur fonctionnement collégial fondent leur 
indépendance. A travers leurs jugements, leurs rapports, leurs avis et leurs recommandations, elles 
contribuent à l’amélioration de la gestion publique. 

          La chambre régionale des comptes Pays de la Loire est compétente pour juger les comptes et 
contrôler la gestion des collectivités territoriales et des établissements publics locaux de son ressort, 
celui-ci correspondant à la région Pays de la Loire. Pour la production des comptes 2017 (exigibles au 
31 décembre 2018) étaient concernés 935 organismes dotés d’un comptable public, représentant 
17 Md  € de recettes de fonctionnement.             

 La chambre peut également examiner la gestion d’organismes non soumis aux règles de la 
comptabilité publique, principalement les sociétés d’économie mixte (SEM) et sociétés publiques 
locales (SPL) dont les collectivités territoriales sont actionnaires, les associations qui bénéficient de 
concours financiers locaux et, sur délégation de la Cour des comptes, les hôpitaux publics et certains 
organismes consulaires (chambres de commerce et d’industrie, chambres des métiers et de l’artisanat). 
Depuis 2016 elle est également compétente pour contrôler les cliniques et les établissements sociaux 
et médico-sociaux privés. 

 

 

REPARTITION DES ORGANISMES - production des comptes 2017
Total

organismes

RF 2017

budget principal

(en euros)

RF

 budget principal

+

budgets annexes

Région 1 1 529 292 361 1 529 292 361

Départements 5 3 401 829 601 3 475 475 441

EPCI (établissements publics intercommunaux-CU + CA + CC) 119 1 853 298 470 2 888 604 623

Autres EPCI (syndicats hors syndicats inter-hospitaliers) 297 620 523 253 649 925 576

Communes 139 2 752 355 729 2 871 011 053

Etablissements publics de santé et synd inter-hospitaliers EPS 51 3 593 187 201 4 139 022 812

ESMS (établissements sociaux et médico-sociaux dont EHPAD) 64 304 028 802 381 267 778

OPH (Offices Publics de l'Habitat) 2 77 222 365 77 592 447

EPLE (établissements publics locaux d'enseignement = lycées) 24 158 346 170 158 346 170

Autres (CCAS, CDE, CGFPT, GIP, SDIS …) 219 598 090 508 828 026 818

Total 921 14 888 174 460 16 998 565 079
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La responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics se trouve engagée dès lors 
qu’une dépense a été irrégulièrement effectuée ou qu’une recette n’a pas été recouvrée faute de 
diligences suffisantes de leur part.  

La procédure de contrôle juridictionnel, qui se fonde sur la loi du 23 février 1963, a été modifiée 
en 2008 puis en 2011. Le législateur a instauré la nécessité d’un réquisitoire du procureur financier 
pour l’ouverture de la phase contentieuse, la séparation stricte entre l’instruction et le jugement, la 
généralisation de l’audience publique et introduit la notion de préjudice financier pour la collectivité 
(voir schéma page suivante). Désormais, si le manquement du comptable n’a causé aucun préjudice 
financier à l’organisme auprès duquel il exerce ses fonctions, la chambre peut mettre à sa charge une 
somme non rémissible. Son montant maximal, de l’ordre que quelques centaines d’euros, correspond 
à 1,5 millième du cautionnement du comptable.  

En revanche, si le manquement a causé un préjudice financier à cet organisme, le comptable 
est constitué en débet à due concurrence. Il peut cependant solliciter auprès du ministre chargé du 
budget la remise gracieuse des sommes mises à sa charge. Toutefois, sauf cas particuliers (comptable 
décédé, respect des règles du contrôle sélectif de la dépense), le ministre doit laisser à la charge du 
comptable une somme au moins égale au double du plafond prévu pour les sommes non rémissibles. 

Une jurisprudence abondante est venue préciser les notions de préjudice financier et de 
respect du contrôle sélectif de la dépense opéré par le comptable. 

En 2018, sur 84 organismes dont les comptes étaient à juger, le procureur financier a pris 
23 réquisitoires pour lesquels la chambre a prononcé 37 débets pour un montant total de 447 739 €. 

 

 

 

 

 

 

  

 Le contrôle juridictionnel : jugement des 
comptes des comptables publics 

LES MISSIONS DE LA CHAMBRE  
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Délibéré collégial 

de la chambre 

sur le fondement  

du réquisitoire 

Y a-t-il un 
manquement  

du comptable ? 

Non-lieu à charge (idem en 
cas de force majeure) 

NON 

Mise en jeu de la 

responsabilité  

du comptable  

OUI 

Y a-t-il un 
préjudice 
financier ? 

DEBET 

 

Pas de remise gracieuse totale. 
Obligation pour le ministrede laisser 

à la charge du comptable une 
somme au moins égale au double du 
montant fixé/garanties constituées 
sauf si le comptable est décédé ou 

s’il a respecté des règles du contrôle 
sélectif ou du contrôle hiérarchisé de 

la dépense (CHD) 

OUI 

SOMME NON REMISSIBLE 

 

Mise à la charge du comptable 
d’une somme non rémissible en 
fonction de l’appréciation des 

circonstances de l’espèce 

NON 

manquement et préjudice en contrôle juridictionnel 



Page: 8/37 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le contrôle des actes budgétaires 

 

Les chambres régionales des comptes concourent, avec le préfet, au contrôle des actes 
budgétaires des collectivités territoriales et établissements publics locaux, afin de garantir qu’ils soient 
dotés d’un budget dans les délais légaux impartis, que ce budget soit voté en équilibre réel, que son 
exécution ne conduise pas à un déficit anormalement élevé, et qu’il comporte les crédits nécessaires au 
règlement des dépenses obligatoires de l’organisme. 

 En 2018, la chambre a ainsi rendu 14 avis (9 en 2014, 12 en 2015, 9 en 2016 et 4 en 2017). Ce chiffre, 
relativement bas au regard de l’activité de contrôle budgétaire de certaines autres chambres des 
comptes de taille comparable, laisse à penser que les exécutifs locaux s’attachent à adopter des budgets 
sincères et équilibrés et que la région se trouve globalement dans une situation financière meilleure que 
d’autres. 
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Défini à l’article L. 211-3 du code des 
juridictions financières, le contrôle des 
comptes et de la gestion porte « sur la 
régularité des actes de gestion, sur 
l’économie des moyens mis en œuvre et 
sur l’évaluation des résultats obtenus par 
rapport aux objectifs fixés par 
l’assemblée délibérante. L’opportunité 
de ces objectifs ne peut faire l’objet 
d’observations ». 

Ces contrôles sont engagés à l’initiative 
de la chambre dans le respect de son 
programme annuel de vérification. Ils 
peuvent l’être également sur demande 
motivée du préfet ou de l’autorité 
territoriale, dans les faits, exceptionnelle. 

En 2018, comme les années précédentes, 
les vérifications ont porté sur un large 
champ d’organismes répartis sur l’en-
semble du territoire régional : départe-
ments, communes, intercommunalité, 
sociétés d’économie mixte (SEM), éta-
blissements publics nationaux, tels que 
les hôpitaux ou les chambres consulaires 
(CCI-CMA), dont le contrôle a été délégué 
par la Cour des comptes. 

Le rapport d’observations définitives clôt 
l’examen de la gestion. Il comporte une 
synthèse des principales observations, 
les observations proprement dites et des 
recommandations. Si celles- ci n’ont pas 
de caractère impératif, elles sont néan-
moins mises en exergue en début de rap-
port. Elles constituent également la base 
du « suivi des suites » des examens de 
gestion ultérieurs. Par ailleurs, l’article 

L. 243-7 du code des juridictions finan-
cières, issu de la loi NOTRé de 2015, confie 
au président de la CRC la mission, à partir 
de l’exercice 2016, de présenter devant la 
conférence territoriale de l’action pu-
blique une synthèse annuelle des rap-
ports de suivi de ses observations et re-
commandations auparavant débattus de-
vant les assemblées délibérantes des col-
lectivités concernées. 

Cette présentation a eu lieu pour la 
première fois en septembre 2017. 83 % 
des recommandations de la chambre ont 
été suivies d’effets. 

En 2018, 35 rapports d’observations 
définitives sont devenus communicables.  

Cet examen permet à la chambre de 
formuler des observations répondant à 
un triple objectif : 

 Apporter une information aux 
élus locaux qui peuvent ainsi 
prendre connaissance d’éven-
tuels dysfonctionnements ; 

 Contribuer à l’amélioration de la 
gestion des organismes contrô-
lés, en invitant leurs responsables 
à suivre les recommandations de 
la chambre, à corriger ou à préve-
nir les dysfonctionnements rele-
vés ; 

 Participer à la démocratie locale 
en informant le citoyen de l’em-
ploi des deniers publics. 

 

 

L’examen de la gestion 
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Procédure 

 

 Lettre d’ouver-
ture du con-
trôle 

 Instruction 

 Entretien avec 
l’ordonnateur 

 Délibéré du 
rapport d’ins-
truction 

 

 Envoi du rapport 
d’observations 
provisoires 

 Réponses de l’or-
donnateur et 
éventuelle audi-
tion 

 Délibéré du rap-
port définitif 

 

 Envoi du rap-
port d’observa-
tions défini-
tives 

 Réponse de 
l’ordonnateur 

 

 Envoi du rap-
port d’obser-
vations défini-
tives avec les 
réponses de 
l’ordonnateur 
et inscription à 
l’ordre du jour 
de l’assemblée 
délibérante 

 Communicabi-
lité du rapport 
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L’activité de la chambre régionale 
des comptes Pays de la Loire ne se 
résume pas à la production de rapports 
d’observations, jugements et avis, même 
si celle-ci est bien sûr son cœur de métier. 
Elle entend également être une 
institution ouverte sur l’extérieur, que ce 
soit au plan régional ou national, voire 
international avec EURORAI, organisme 
qui associe les institutions régionales de 
contrôle à l’échelle européenne.  

Un magistrat de la chambre est, 
depuis novembre 2015, vice-président du 
comité consultatif interrégional de 
règlement amiable des marchés publics. 

Une réunion annuelle de travail a 
eu lieu avec les représentants de la direc-
tion régionale des finances publiques 
(DRFiP) et des cinq directions départe-
mentales de la région. En 2018, cette réu-
nion s’est tenue le 11 octobre dans les lo-
caux de la CRC. Outre l’évocation de 
l’évolution de la jurisprudence intéres-
sant ces deux institutions, divers sujets 
ont été abordés comme l’expérimenta-
tion de la certification des comptes pu-
blics locaux ou encore la mise en œuvre 
de la dématérialisation qui dépasse au-
jourd’hui 90 % des comptes produits.  

COLLOQUE « Quelles finances locales pour demain »  

Magistrats, universitaires et étudiants s’essaient à une langue commune…. 

 

La chambre a organisé en parte-
nariat avec le Laboratoire droit et change-
ment social de l’Université de Nantes un 
colloque scientifique intitulé "Quelles fi-
nances locales pour demain?".  

La journée a rassemblé environ 
130 étudiants, enseignants chercheurs, 
personnel des CRC (Bretagne, Pays de la 
Loire, Aquitaine et Centre Val de Loire) et 
personnes extérieures (personnel de Pré-
fecture, des collectivités territoriales, 
élus locaux).  

Elle était construite autour de 
deux thématiques :  

- la soutenabilité du modèle financier lo-
cal;  

- la question de la transparence et de la 
participation du citoyen aux processus 
décisionnels.  

Les intervenants étaient alterna-
tivement issus de l'université (droit ou 
économie) et des juridictions financières, 
ce qui a permis des questions croisées ve-
nant de ces deux mondes professionnels. 
Outre le mot d’ouverture du Président de 
chambre, quatre magistrats ont présenté 
des communications sur les modalités de 
programmation de la chambre, sur le con-
trôle du secteur social et médico-social 
ainsi que sur les efforts des juridictions fi-
nancières pour transmettre et faire com-
prendre leurs travaux. 

 

 

 

 

 

Une chambre ouverte sur son environnement local 
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Les sessions furent présidées par 
M. Xavier Cabannes et M. Etienne Douat, 
respectivement président et vice-prési-
dent de la Société française de finances 
publiques. Christian Martin, Président de 
la Formation inter-juridictions finances lo-
cales, a conclu cette journée d’échanges 
en présentant notamment les grandes 

lignes du dernier rapport Finances lo-
cales.  

Les actes de ce colloque vont être 
publiés dans un numéro dédié de la Re-
vue française des finances publiques 
dans les prochains mois. 
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La chambre à la rencontre des étudiants en 2018 : voyage en terres inconnues 

 

Dans un objectif d’ouverture au 
citoyen, deux magistrats de la Chambre 
régionale des comptes Pays de la Loire 
ont participé aux Journées portes ou-
vertes de la faculté de droit de Nantes le 
8 février 2018.  

L’occasion de faire connaître les 
administrations publiques et l’impor-
tance du contrôle des fonds publics tant 
à des lycéens qu’à leurs parents.  

L’interjection relevée ce jour-là… 
conservée pour les annales de la chambre 
était la suivante : « Les chiffres, berk ! 
Moi, ce qui m’intéresse c’est la criminolo-
gie… » 

Les magistrats présents ont es-
sayé d’expliquer que traquer des crimi-
nels n’est pas gratuit… et que même les 
services de sécurité ont des enjeux de 
bonne gestion.  

Mardi 13 mars 2018, changement 
de public : c’est cette fois une quaran-
taine d’étudiants titulaires d’un master 2, 
préparant les concours de catégorie A qui 
sont venus visiter la chambre.  

Cette matinée d’échange, désor-
mais traditionnelle au printemps, permet 
aux étudiants de la classe préparatoire in-
tégrée de l’IRA de Nantes et de l’IPAG 
(université de Nantes) de découvrir nos 
métiers.  

Au programme, une présentation 
des objectifs et des missions des juridic-
tions financières, un retour sur les ré-
centes retombées presse, et surtout huit 
ateliers, permettant, sous un format 
speed-dating, aux étudiants d’échanger 
avec le personnel de la chambre.  

Et les questions fusent :  

 Comment est-ce possible qu’un 

Directeur d’hôpital, une per-

sonne arrivée à un si haut niveau, 

soit aussi mauvais gestionnaire ?  

 Qu’est-ce que vous faites si le 

maire ne tient aucun compte de 

vos recommandations ?  

 Est-ce que vous intervenez sur 

dénonciation ?  

 Comment êtes-vous arrivé là ?  

 Vous en voyez beaucoup des élus 

corrompus ? 

 Il y a des élus qui essaient de vous 

amadouer avec des cadeaux ?  

 Comment vous faites quand on 

ne veut pas vous donner un docu-

ment ?   

 Vous êtes magistrat administratif 

en détachement…. A quoi vous 

servez dans une institution qui 

contrôle des comptes ?  

 Est-ce que ce n’est pas trop dur la 

compta ? 

 Mais… au fait c’est quoi le siège ?  

Après un cocktail de clôture, un parti-
cipant a avoué : « Moi, les finances pu-
bliques, je déteste. Et je suis venu juste 
parce que c’était un cours obligatoire. 
Mais en vrai ça m’a bien intéressé, j’ai pas 
baillé une seule fois ! »  

Mission accomplie pour la vingtaine 
d’agents de la chambre ayant participé à 
cette opération séduction. 
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LA FORMATION 

La chambre a noué, au cours de 
ces dernières années, des relations 
étroites avec le monde de l’université et 
des établissements publics d’ensei-
gnement supérieur.  

Elle a ainsi accueilli une stagiaire 
de l’école des hautes études de santé 
publique de Rennes et deux étudiants en 
master 2 qui ont effectué des stages 
longs au cours desquels ils ont été 
associés aux travaux d’un binôme de 
contrôle.  

Chaque année, la chambre ouvre 
ses portes pour une demie journée de 
présentation de ses activités aux 
fonctionnaires de l’Etat et territoriaux, 
dans le cadre de la plate-forme de 
formation SAFIRE. 

Enfin, neuf agents de la Direction 
Régionale des Finances Publiques ont été 
accueillis. 
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Le procureur financier repré-
sente, auprès de la chambre, le ministère 
public : il veille donc à l’application de la 
loi et met en mouvement l’action pu-
blique. Il rend compte de l’exercice de ses 
missions au Procureur général près la 
Cour des comptes. Dans ce cadre, il agit 
en fonction des recommandations 
écrites et des orientations données par le 
Parquet général. Son rôle et ses missions 
sont définis par le code des juridictions fi-
nancières (R. 212-14 et suivants). 

S’agissant du contrôle juridic-
tionnel : il a la charge de la surveillance de 
la production des comptes et examine si 
le manquement d’un comptable public à 
ses obligations peut conduire à une ins-
tance contentieuse. Soit il conclut à sa dé-
charge, soit il initie des poursuites par 
voie de réquisitoire (amendes pour re-
tard, responsabilité personnelle et pécu-
niaire des comptables, gestion de fait), 
que le juge des comptes doit apprécier. 
Le procureur financier peut faire appel 
des décisions de la chambre, ce qui est ar-
rivé une fois en 2018 (par rapport aux 18 
jugements portant sur 42 charges).  

S’agissant du contrôle des 
comptes et de la gestion et du contrôle 
des actes budgétaires : dans la très 
grande majorité des cas, les rapports sou-
mis à la chambre sont communiqués au 
ministère public préalablement au déli-
béré. Lorsqu’il est sollicité, le ministère 
public présente des conclusions écrites, 
lesquelles portent notamment sur le res-
pect des procédures, particulièrement de 
leur caractère contradictoire, la bonne 
application des textes et de la jurispru-
dence y compris propre à la juridiction 
dans ses différents rapports. 

S’agissant des autres mis-
sions propres à la Chambre : le ministère 
public rend des avis sur le programme an-
nuel de contrôle de la chambre et sur la 
compétence de celle-ci à l’occasion de 
contrôles d’organismes non soumis aux 
règles de la comptabilité publique. Il re-
quiert l’installation des magistrats, leur 
prestation de serment ainsi que celle des 
comptables publics et correspond avec 
toutes autorités, administrations et juri-
dictions dans le ressort de la chambre ré-
gionale des comptes, par voie de commu-
nications administratives ou de transmis-
sions d’informations. Il peut ainsi saisir le 
parquet près la juridiction compétente en 
vue de déclencher l'action publique et as-
sure à ce titre la liaison entre les parquets 
judiciaires et la chambre, ce qui est arrivé 
à plusieurs reprises en 2018. De la même 
façon, il assure le lien avec le Parquet gé-
néral près la Cour de discipline budgé-
taire et financière. 

Le procureur financier contribue 
par ailleurs au fonctionnement du minis-
tère public d’autres juridictions. Il parti-
cipe ainsi à des réunions ou groupes de 
travail pour le parquet général près la 
Cour et au bénéfice de l’ensemble des mi-
nistères publics près les autres CRTC. En 
outre, le procureur financier près la CRC 
Pays de la Loire exerce également les 
fonctions de commissaire du gouverne-
ment près la Cour de Discipline Budgé-
taire et Financière  et contribue ainsi no-
tamment à l’initiation des poursuites et 
aux conclusions afférentes aux dossiers 
déférés à cette juridiction étroitement 
liée à la Cour des Comptes.  

 

LE MINISTERE PUBLIC  PRES LA CHAMBRE 
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Le ministère public près la 
chambre Pays de la Loire s’appuie sur le 
procureur financier ainsi que sur le con-
cours de deux vérificatrices. Dans ce 
cadre, le niveau d’activité en 2018 est voi-
sin de celui connu en 2017, compte tenu 

du fait que le procureur financier a égale-
ment assuré l’intérim du ministère public 
près la chambre régionale des comptes 
Bretagne pendant un trimestre. 

 

 

 

  2014 2015 2016 2017 2018 

Jugements des comptes Pays de la Loire   

Conclusions à fin d'ordonnance de décharge 

Y compris apurement de sommes mises à la charge des comp-
tables 

96 

13 

119 

20 

97 

15 

97 

19 

84 
13 

Réquisitoires (instruction de charge) 18 19 17 22 23 

Conclusions à fin d’audience publique 16 20 11 22 19 

Appels formulés par le ministère public 1 - 1 3 1 

Total des actes juridictionnels 131 158 126 144 127 

Procédures non juridictionnelles Pays de la Loire   

Réquisitoires non juridictionnels (serments, installations) 12 17 24 17 18 

Avis sur programme de contrôle et avis de compétence (contrôle 
d’organismes de droit privé) 

8 10 15 15 8 

Conclusions sur rapports à fin d’observations de gestion et sur 
rapports à fin de communication administrative 

83 83 40 80 80 

Conclusions sur rapports à fin d’avis budgétaire 6 9 5 3 3 

Communications administratives adressées  
par le ministère public (notamment aux comptables publics) 

13 21 20 32 32 

Transmissions du ministère public aux parquets judiciaires 
(faits susceptibles de poursuites) 

5 3 2 4 7 

Total des actes de procédures non juridictionnelles 127 143 106 151 148 
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L’activité juridictionnelle 

 

Chaque année, sur l’ensemble des con-
trôles des comptes publics opérés, le 
nombre de procédures contentieuses en-
gageant finalement responsabilité per-
sonnelle et pécuniaire des comptables 
publics est assez stable : environ un cas 
sur quatre ou cinq, soit chaque année un 
peu plus d’une vingtaine d’organismes.  

 

Les thématiques visées sont assez diver-
sifiées mais majoritairement concentrées 
sur des manquements relatifs au contrôle 
des dépenses soumises au comptable ; le 
reste concerne pour l’essentiel des man-
quements se rapportant aux opérations 
de recouvrement des sommes dues aux 
collectivités. 

Les instances contentieuses font appa-
raître une prédominance des manque-
ments ayant causé un préjudice financier 
(débet), les cas de manquement du 
comptable n’ayant pas causé de préju-
dice (sommes non rémissibles) étant limi-
tés comme d’ailleurs les non-lieu à charge 
(ne retenant donc pas la responsabilité 
du comptable), ce qui reflète une cer-
taine sélectivité dans les poursuites ini-
tiées par le ministère public. 

Dans l’ensemble, les décisions de la 
chambre s’inscrivent en cohérence avec 
les positions arrêtées au niveau national 
par les autres chambres, le juge d’appel 
et le juge de cassation . 

 

 

                                                      

1 Circulaire de la Chancellerie et Recommandation du Parquet 
général du 10 décembre 2014 

Les relations avec les autres services de 
l’État 

Par ailleurs, depuis la révision du cadre 
des relations des juridictions financières 
avec les autorités judiciaires intervenue 
en 20141, les échanges d’informations 
sont dynamiques et réguliers. Ainsi, en 
2018, les sept signalements sur décision 
de la chambre n’en constituent que la 
partie la plus visible, en complément des 
échanges s’exerçant continûment, en 
amont ou en aval des contrôles de la 
chambre ou de dossiers intéressant les 
autorités judiciaires.  

En particulier, une réunion de travail s’est 
tenue le 7 novembre 2018 à la Cour d’ap-
pel de Poitiers entre les procureurs finan-
ciers près les CRC Nouvelle Aquitaine et 
Pays de la Loire et des parquets de l’en-
semble des TGI du ressort de la Cour d’ap-
pel de Poitiers (notamment Vendée) en 
présence de la Procureure générale con-
cernée, afin de faire le point sur certaines 
problématiques juridiques, sur la poli-

2016 2017 2018

Réquisitoires notifiés 17 21 23

Nombre de charges visées 33 44 56

Dépenses - marché 7 8 6

Dépenses - personnels 14 18 9 57,1%

Dépenses subvention  - 2 9

Dépenses - autres  -  - 3

Recouvrement 11 13 20

Annulation  - 2 8 42,9%

Déficit solde 1 1 1

2016 2017 2018

Nombre de jugements 12 21 18

Nombre de charges jugées 25 47 42

dont Non lieu à charge 5 4 4

Débets 16 37 38

Sommes non rémissibles 4 6 0
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tique de poursuites et les voies d’amélio-
ration possible des échanges d’informa-
tion entre juridictions.  

Le ministère public a également eu des 
contacts et opéré des signalements en 
2018 sur des points précis, relevés à l’oc-
casion de contrôles de la chambre, avec 
la Haute autorité pour la transparence de 
la vie publique (HATVP), l’Agence fran-
çaise anticorruption (AFA), le Haut con-
seil du commissariat aux comptes (H3C), 

les services fiscaux ainsi que les services 
en charge de la concurrence. 

Enfin, le ministère public a participé en 
2018 à plusieurs réunions avec les re-
présentants du réseau des comptables 
publics notamment pour exposer la juris-
prudence des juridictions financières, ce 
qui a permis de conforter les relations 
constructives déjà existantes. 

 

Communications administratives du ministère public 

Article R. 212-18 du CJF  – « Dans le cadre 
des attributions du ministère public, le 
procureur financier peut correspondre 
avec toutes autorités, administrations et 
juridictions dans le ressort de la chambre 
régionale des comptes. » 

Article R. 243-18. Du CJF – « … le repré-
sentant du ministère public peut, sur dé-
cision de la formation délibérante, adres-
ser des communications aux comptables 
des collectivités et établissements pu-
blics contrôlés … ». 

Lorsque des anomalies réglementaires 
ou comptables ont été observées au 
cours d’un contrôle des comptes d’orga-
nismes locaux, pour lesquelles une action 
corrective et une vigilance particulière du 
comptable public sont souhaitables, la 
chambre peut décider d’adresser une 
communication administrative au comp-
table, le plus souvent sur recommanda-
tion du procureur financier et pouvant 
porter sur plusieurs thématiques. Le pro-
cureur financier peut en complément 
dans certains cas adresser des communi-
cations de sa propre initiative à des auto-
rités et administrations du ressort. 

En 2018, le procureur financier a ainsi 
adressé 32 communications administra-
tives à des comptables publics du ressort 
(au même niveau qu’en 2017), portant au 
total sur 62 points, le plus souvent relatifs 

à des problèmes comptables (insuffi-
sances dans le suivi du patrimoine du sec-
teur public local ; provisions comptables 
mal justifiées ou insuffisantes ; imputa-
tion comptable erronée de certaines écri-
tures) mais également à des dispositifs à 
améliorer (délais de paiement, contrôle 
des régies de recettes, processus de re-
couvrement…). 

Ainsi, dans la mesure où la chambre a 
contrôlé les comptes et la gestion de près 
d’une quarantaine d’organismes dispo-
sant d’un comptable public (autrement 
dit, hors sociétés à capitaux publics et as-
sociations) en 2018, cela signifie que, au-
delà des instances contentieuses (juge-
ment des comptables publics engageant 
leur responsabilité), le ministère public in-
terpelle trois fois sur quatre les comp-
tables publics sur des points appelant des 
améliorations, le plus souvent  en coordi-
nation avec les services de la collectivité 
concernée. 

L’envoi d’une communication administra-
tive au comptable public appelle une ré-
ponse de sa part sur les suites qu’il y ap-
portera, en général dans un délai de deux 
mois. Cette « lettre » reprend des élé-
ments qui ont pu déjà donner lieu à des 
échanges, le plus souvent, au cours de 
l’instruction entre l’équipe de contrôle de 
la CRC et l’ordonnateur de l’organisme 
et/ou avec le comptable en poste. 
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Si la résolution intégrale des anomalies relevées n’est pas toujours possible dans le 
délai de deux mois laissé pour répondre, les réponses permettent de constater les 
démarches entreprises, les contacts avec les services de l’ordonnateur ou des 
régularisations partielles d’ores et déjà effectuées ainsi que des engagements portant sur 
des mesures à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service public industriel 
ou commercial exploité en 

régie sans compte au 
Trésor
10%

Fonctionnement et 
contrôle non satisfaisant 
des régies de recettes et 

d'avance
1%

Suivi défaillant des 
immobilisations - écart 

entre les documents 
patrimoniaux -

immobilisations en cours
39%

Durées d'amortissement 
ou catégories d'actifs à 
amortir non respectées

8%

Provisions et 
dépréciations 

insuffisantes ou non 
justifiées

6%

Annexes aux comptes 
discordantes avec le 

compte de gestion (états 
de la dette par ex)

5%

Processus de 
recouvrement défaillant 

(sans incidence 
juridictionnelle)

3%

Respect des délais de 
paiement et intérêts 

moratoires
2%

Non respect de l'exacte 
imputation (sans 

incidence jurdictionnelle)
10%

Autre (tenue des comptes)
5%

Production des comptes
11%
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L’activité de contrôle de la chambre régionale des comptes des Pays de la Loire en 2018 sur son ressort 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ECLAIRAGES SUR LE CONTROLE DES 
COMPTES ET DE LA GESTION 

Site internet : www.ccomptes.fr/pays-de-la-loire 

 

http://www.ccomptes.fr/pays
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Dans la lignée des orientations 
stratégiques définies par les présidents de 
CRC et de son projet de chambre, la 
juridiction a poursuivi l’idée directrice, en 
matière d’examen de la gestion, de mettre 
en œuvre une programmation pluriannuelle 
glissante. Elle permet de concilier la 
réalisation de contrôles organiques 
périodiques2, la  participation de la chambre 
à des enquêtes nationales Cour- CRC et des 
enquêtes inter-CRC planifiées sur trois ans3 
ainsi que la  conduite de contrôles 
coordonnés ou enquêtes territorialisées. 

Ainsi, tout en préservant l’équilibre 
de ses travaux entre contrôles organiques et 
thématiques, contrôles des « grands 
comptes » et ceux concernant des entités 
plus modestes, la chambre a pour objectif de 
contribuer à des enquêtes nationales, en 
particulier celle pilotée en 2018 par la 
Formation Inter-Juridictions compétente 
pour les Finances Publiques Locales (FIJ 
FPL). C’est dans ce cadre qu’elle a contrôlé 
la région des Pays de la Loire. Ses 
observations seront rendues publiques à 
l’été 2019. 

Outre ces travaux, la chambre a 
participé à trois enquêtes nationales que 
sont les collectivités territoriales et la 
restauration collective, les actes et consul-
tations externes dans les hôpitaux et les 
transports express régionaux. Ces enquêtes 

feront également l’objet de publications en 
2019. 

Enfin, la CRC Pays de la Loire pilote 
au plan national une vaste enquête centrée 
sur la protection de l’enfant et l’accueil des 
mineurs non accompagnés, en association 
étroite avec la Cour des Comptes et d’autres 
CRC. Ce travail d’enquête de grande ampleur 
qui a débuté en 2018 se poursuivra en 2019 
et 2020. 

Par ailleurs, des magistrats et 
fonctionnaires de la Chambre sont amenés à 
participer aux travaux de comités et 
commissions locaux : le comité de 
règlement amiable des litiges relatifs aux 
marchés publics et la commission régionale 
d’inscription et de discipline des 
commissaires aux comptes de la Cour 
d’appel d’Angers. Des magistrats participent 
à des travaux de la Cour des Comptes en 
qualité de rapporteurs à temps partiel. Des 
magistrats et fonctionnaires sont aussi 
conduits à siéger et à participer à des 
formations interjuridictions, à des comités 
de suivi d’enquêtes nationales, aux groupes 
de travail permanents (hospitalier et 
médico-social, cohésion sociale, program-
mation et suivi des recommandations), aux 
comités nationaux de documentation et de 
formation et au Centre d’Appui Métier de la 
Cour des Comptes.

 

 

 

 

                                                      

2 Tous les cinq à sept ans pour les principaux organismes publics de la 

compétence de la chambre ainsi que les grandes associations ou société 
d’économie mixte qu’ils financent ou dont ils détiennent la majorité du 
capital. 

3 Préparation l’année N-1, réalisation l’année N, synthèse 

l’année N+1. 

Stratégie et axes de contrôle 
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Le cadre juridique du suivi des recomman-
dations 

L’article L.243-9 du code des juridictions 
financières (CJF), résultant de la loi du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRé), im-
pose aux ordonnateurs des collectivités 
territoriales et des établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
(EPCI) de présenter à leur assemblée dé-
libérante un rapport sur les actions mises 
en œuvre à la suite des observations de la 
chambre régionale des comptes (CRC) et 
de lui communiquer ce rapport. La CRC 
établit une synthèse des rapports reçus 
que son président expose devant la con-
férence territoriale de l'action publique 
et qu’il transmet à la Cour des comptes en 
vue de l’insertion relative au suivi des re-
commandations dans le rapport public 
annuel prévue par l’article L.143-10 du 
CJF. 

Sa mise en œuvre en 2018 

En 2018, 31 organismes (21 communes, 8 
établissements EPCI et 2 départements) 
entraient dans le cadre de l’article 
L.243 - 9 en, raison de la présentation du 
rapport d’observations définitives (ROD) 
à l’assemblée délibérante entre le 1er oc-
tobre 2016 et le 30 septembre 2017. Les 
contrôles correspondants ont été réali-
sés principalement en 2015 et 2016 et ils 
portaient sur les exercices 2010 et sui-
vants. 

Parmi ces 31 collectivités et établisse-
ments, 26 s’étaient vu adresser 96 recom-
mandations, de régularité (75%) ou de 
performance (25%), avec pour principaux 
thèmes la comptabilité (40% des recom-
mandations), la gestion des ressources 
humaines (23%), la situation financière 
(10%), et, dans une proportion moindre, la 
situation patrimoniale, les relations avec 
les tiers, les achats, la gouvernances et 
l’organisation interne.  

Le greffe de la chambre a sensibilisé les 
services de ces organismes sur l’obliga-
tion de réaliser le rapport de suite au 
moyen de deux courriers, lors de la notifi-
cation du rapport d’observations défini-
tives et quelques mois avant l’échéance, 
soit un an après la présentation du ROD à 
l’assemblée délibérante. Le 30 sep-
tembre 2018, les 31 exécutifs concernés 
avaient élaboré, présenté à leur assem-
blée délibérante et transmis à la CRC leur 
rapport. 

 

 

 

 

 

 

 

Le contrôle des comptes  

et de la gestion 

LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS 
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La qualité des rapports de suite 

 

En l’absence de prescriptions particu-
lières quant à leur forme et à leur con-
tenu, les rapports de suite se caractéri-
sent par leur diversité. Les informations 
présentées aux assemblées délibérantes 
peuvent ainsi être plus ou moins cir-
constanciées et il a pu en résulter, dans 
certains cas, des difficultés pour appré-
cier le plus objectivement possible le de-
gré de réalisation des recommandations. 
Par ailleurs, seule une minorité de rap-
ports s’accompagne de documents (déli-
bération, annexes comptables, études 
conduites, etc.) qui matérialisent les ac-
tions menées. Enfin, pour les suites en 
cours de réalisation, peu de réponses 
font état d’un calendrier précis de mise 
en œuvre. 

De manière plus générale, l’analyse des 
rapports et l’élaboration de la synthèse 
par la chambre s’effectuent exclusive-
ment sur la base des éléments transmis 
par les organismes, sans investigation ni 
contradiction supplémentaire. 

 

 

La mise en œuvre des recommandations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sous ces substantielles réserves, 83% des 
recommandations ont été totalement, 
partiellement ou sont en cours de mise 
en œuvre, haut niveau qui atteste d’une 
réelle prise en considération des sollicita-
tions de la chambre par la plupart des or-
ganismes, 10% n’ont pas été mises en 
œuvre sans que les collectivités ou éta-
blissements en rejettent le principe mais 
en subordonnent la réalisation à des con-
ditions particulières, et 7% font l’objet 
d’un refus formel. 

Le degré de mise en œuvre est non seule-
ment élevé mais il est similaire selon qu’il 
s’agisse de recommandations qui relè-
vent de la régularité (83% de mise en 
œuvre) ou de la performance (83% de 
mise en œuvre). En revanche, il varie se-
lon les domaines : il atteint 100% en ma-
tière de situation patrimoniale et de gou-
vernance et organisation interne, 88% 
pour les relations avec les tiers, 84% pour 
la comptabilité, 80% pour les achats et la 
situation financière, et 73% seulement 
pour la gestion des ressources humaines. 

À titre d’illustration, les recommanda-
tions totalement mises en œuvre concer-
nent la révision et l’actualisation d’un 
guide de l'achat public, le renforcement 
du suivi d’une gestion déléguée, la fiabili-
sation des procédures de rattachement 
des charges et des produits à l’exercice, 
l’amélioration des annexes des docu-
ments budgétaires, l’instauration d’une 
comptabilité budgétaire structurée en 
autorisations de programmes/crédits de 
paiement, la refonte du cadre indemni-
taire, l’ajustement de la durée effective 
du travail sur la durée légale, la constitu-
tion de provisions pour risques. Il peut 
être relevé que sur les 26 organismes as-
sujettis à l’exercice qu’impose la loi 
NOTRé, 14 déclarent avoir mis en œuvre 
l’intégralité des 45 recommandations qui 
leur avaient été adressées. 

Les recommandations qui connaissent la 
proportion la plus importante de mise en 
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œuvre encore incomplète ou qui sont res-
tées sans suite relèvent de la gestion des 
ressources humaines, qu’il s’agisse de ra-
tionaliser le régime des autorisations 
d'absence exceptionnelle, de régulariser 
le régime d’attribution de la nouvelle bo-
nification Indiciaire ou d’indemnisation 
des heures supplémentaires, de se con-
former aux textes relatifs aux conditions 
d’emploi et de titularisation des person-
nels contractuels ou de clarifier le régime 
indemnitaire. 

La difficulté de régulariser certains élé-
ments de la gestion du personnel jugés ir-
réguliers par la chambre motive égale-
ment 2 des 7 refus explicites de mise en 
œuvre des recommandations. Cepen-
dant, 3 concernent aussi la comptabilité, 
comme par exemple, l’absence d’amor-
tissement et la constitution d’un budget 
annexe d’un équipement dont la 
chambre estime que l’activité est de na-
ture industrielle et commerciale. 

Les suites réservées aux observations 

Contrairement aux recommandations, 
les observations contenues dans les ROD 
ne sont pas formellement matérialisées 
et les rapports sur les suites qui leur sont 
données se focalisent sur certaines 
d’entre elles. Les organismes ont le plus 
souvent choisi de répondre aux princi-
pales observations des rapports, telles 
qu’elles figurent dans leur synthèse intro-
ductive. Il en résulte un total de 71 obser-
vations ayant donné lieu à réponse de la 
part des collectivités et établissements. 

Cependant, la réalisation d’actions en ré-
ponse aux observations s’élève à un ni-
veau proche de celui de la mise en œuvre 
des recommandations (80 %) alors même 
que la proportion d’observations de per-
formance est plus importante : 45  % 
contre 25 % pour les recommandations. 
Par domaine, les meilleurs taux de mise 
en œuvre d’actions correctrices s’obser-
vent en matière de gestion des res-
sources humaines, de gouvernance, d’or-

ganisation interne et d’achats qui attei-
gnent 100%. La comptabilité (76%), la si-
tuation financière (73%), et, surtout, les 
relations avec les tiers (33%) donnent lieu 
à une moindre prise en compte par les or-
ganismes. 

Au titre des mises en œuvre, les orga-
nismes font notamment valoir les me-
sures relatives à l’amélioration des docu-
ments budgétaires, l’ajustement de l’in-
ventaire aux comptes de bilan, l’apure-
ment du chapitre d’imputation provisoire 
des immobilisations en cours, la mise en 
place d’outils de gestion des ressources 
humaines et de lutte contre l’absen-
téisme, la régularisation de l’attribution 
de bonification indiciaire, la simplification 
de l’octroi de subventions aux associa-
tions, la constitution de provisions pour 
risque. 

Cependant, il est soutenu dans certaines 
réponses que les observations de la 
chambre ne sont pas fondées, ou encore 
que les moyens matériels ou financiers ne 
permettent pas de suivre les préconisa-
tions de la juridiction. 

Principaux enseignements 

Ce deuxième exercice de suivi des recom-
mandations s’avère positif, tant du point 
de vue de l’information des élus et des ci-
toyens qu’il permet, que de l’incitation 
supplémentaire qu’il constitue, pour les 
organismes concernés, de tenir compte, 
dans des délais raisonnables, des conclu-
sions des contrôles réalisés par la juridic-
tion. Comme en 2017, la synthèse 2018 
met en évidence que les recommanda-
tions ont été bien comprises, qu’elles 
aient été suivies d’effet ou non, dans la 
mesure où les réponses s’y réfèrent pré-
cisément. Le degré significatif de mise en 
œuvre des recommandations constitue 
un réel motif de satisfaction et il reste 
stable par rapport à l’exercice précédent. 

S’il demeure affecté de quelques biais, il 
atteste globalement non seulement de 
l’utilité des recommandations mais aussi 
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de leur acceptation par les organismes 
contrôlés, qui manifestent ainsi leur souci 
d’améliorer leur gestion. Le maintien glo-
bal de ces résultats, alors que la nature et 
les domaines des recommandations ont 
évolué d’un exercice à l’autre, corrobore 
cette appréciation, même si le taux de 
mise en œuvre se détériore quelque peu 
en matière d’achat, de gestion des res-
sources humaines et de relations avec les 
tiers alors que les corrections comptables 

et budgétaires sollicitées par la chambre 
sont plus densément réalisées. 

Enfin, cet exercice de synthèse enrichit 
l’expérience de la chambre et lui ouvre 
des pistes de réflexion, qu’il s’agisse de 
renforcer la précision des recommanda-
tions, de les assortir de calendriers indica-
tifs et d’éléments quantitatifs, afin d’ac-
croitre le caractère objectif et d’amélio-
rer l’évaluation de leur mise en œuvre. 
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La CRC Pays de la Loire a contrôlé en 2018 deux établissements sociaux et médico-sociaux (ESMS) 

privés : l’ADAPEI ARIA (85) et l’ALAHMI (49). Ces contrôles s’inscrivent dans le cadre des nouvelles 

compétences conférées aux juridictions financières, telles que prévues par la loi du 26 janvier 2016 de mo-

dernisation du système de santé. La chambre régionale des comptes Pays de la Loire s’est ainsi penchée sur 

la gestion des ressources humaines de deux associations gestionnaires d’établissements et services médico-

sociaux pour enfants et adultes en situation de handicap. 

L’ADAPEI-ARIA de Vendée propose une offre de dispositifs médico-sociaux et sociaux au bénéfice 

de 3 000 personnes, et gère 90 établissements et services. L’association ligérienne d’aide aux handicapés 

mentaux et inadaptés (ALAHMI) dans le Maine et Loire, regroupe dix établissements et services permettant 

d’accueillir 368 bénéficiaires. 

L’organisation du temps de travail est une problématique complexe au sein de ces structures qui offrent 

des temps d’ouverture et des rythmes différents entre services, semi-internat, internat jusqu’à 365 jours par 

an. Cette organisation du travail est également liée à la complexité de certaines situations qui exige des prises 

en charge individualisées pour certains bénéficiaires ou l’obligation de la présence de deux adultes dans 

certains cas. 

Ces deux associations adhérentes de la CCN 66 4, organisent l’activité sur un temps de travail annuel 

de 1 456 heures pour les personnels éducatifs. Ce temps de travail prend en compte à la fois le temps de 

présence auprès des bénéficiaires, mais aussi des temps de préparation, des temps de réunion pour les syn-

thèses, les échanges avec les parents, les partenaires, etc.  

Un recours massif aux CDD 

L’une comme l’autre ont un recours massif aux CDD, pour compléter ou remplacer les emplois per-

manents. En 2016, pour l’ADAPEI ARIA, le volume des CDD était de 10 000 contrats par an pour un 

équivalent de 230 ETP et un coût total de 9,1 M€, pour l’ALAHMI, 7 969 CDD soit l’équivalent de 109 

ETP, ont complété 400 emplois permanents.  

Certains salariés ont exercé sur la base de plus de 100 contrats successifs sur une seule année pour une 

association ; pour l’autre, un salarié a par exemple été recruté sur 28 contrats en quatre mois a bénéficié de 

18 contrats d’une journée, six contrats de deux à quatre jours, un contrat de six jours, un contrat de 15 jours 

et un contrat de 18 jours. 

La chambre a rappelé que compte tenu du volume de contrats, ce mode de gestion est risqué à plusieurs 

titres : le risque juridique est important au regard du droit du travail qui limite le recours aux CDD ; les coûts 

de gestion sont accrus; le risque de recrutement d’une personne non fiable est réel si la procédure de recru-

tement n’est pas régulièrement contrôlée5 ; enfin la précarité dans laquelle les salariés  en CDD multiples 

sont maintenus n’est pas un facteur de qualité de l’accompagnement des personnes en situation de fragilité.  

                                                      

4 CCN 66 : convention collective nationale de travail des établissements et services pour personnes inadap-
tées et handicapées du 15 mars 1966. 

5 Les dispositions légales imposent d’obtenir l’extrait de casier judiciaire B2 avant l’embauche pour les pro-
fessionnels travaillant dans les établissements médico-sociaux accueillant des mineurs et des jeunes adultes 
(articles D. 571-4 à D. 571-7 du code de procédure pénale et L. 133-6 du code de l’action sociale et des fa-
milles) 

Deux contrôles d’établissements sociaux  

et médico-sociaux privés 
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Dans le cadre du contrôle de la com-
mune de Guérande, la chambre régionale 
des comptes a examiné le contrat de par-
tenariat pour l’éclairage public et la mise 
en valeur du patrimoine historique conclu 
le 12 octobre 2015. Ce contrat confie à son 
titulaire une mission globale tendant à la 
conception et la construction d’installa-
tions d’éclairage public et de mise en va-
leur de son patrimoine historique, la four-
niture et la pose d’illuminations festives 
de fin d’année, l’exploitation et la mainte-
nance de son réseau d’éclairage public 
ainsi que la gestion de l’énergie liée à ces 
installations. 

Il représente un engagement financier 
important, puisqu’il a été conclu pour une 
durée de 15 ans au prix de 7,7 M€ TTC dont 
3,14 M€ TTC d’investissement. 

Des risques juridiques et financiers  

La décision de recourir au contrat de 
partenariat est intervenue sans que la 
soutenabilité budgétaire de l’opération 
ne soit examinée par le conseil municipal. 
Celui-ci n’a pas été à même d’évaluer son 
impact sur la situation financière de la 
commune avant de se prononcer, alors 
même qu’elle connaît un endettement 
important, devant l’appeler à une vigi-
lance particulière quant à ses investisse-
ments. L’encours de dette représentait 
ainsi en 2015, au moment de la conclusion 
du contrat, près de 27 M€, la capacité de 
désendettement s’élevant à 10,3 ans 
contre 5,2 ans en moyenne pour les com-
munes de la strate. 

Par ailleurs, la commune avait, préala-
blement à la conclusion du contrat, trans-
féré sa compétence en matière de réali-
sation d’installations d’éclairage public à 
un syndicat intercommunal. Elle ne pou-
vait plus, dans ces conditions, confier ces 

missions à un tiers, ce qui est de nature à 
affecter la régularité du contrat. 

Les conditions de fixation des prix ap-
paraissent en outre défavorables à la 
commune. Ainsi, certains éléments de ré-
munération du titulaire n’ont pas été 
fixés de manière transparente, tandis que 
d’autres apparaissent surévalués par rap-
port aux besoins identifiés par la com-
mune 

 

 

Si l’exécution du contrat de partena-
riat est encore récente, elle révèle d’ores 
et déjà l’existence de carences de la com-
mune dans le suivi de sa mise en œuvre, 
notamment en ce qui concerne les objec-
tifs fixés au titulaire et les dépenses expo-
sées.  

Le coût de gestion de l’éclairage pu-
blic apparaît de plus nettement plus élevé 
depuis la conclusion du contrat de parte-
nariat : en particulier, le coût annuel de la 
maintenance et de l’entretien des instal-
lations est passé d’environ 76 000 € TTC 
en moyenne sur les trois années précé-
dant la mise en œuvre du contrat à envi-
ron 121 000 € TTC. 

Les bénéfices escomptés en termes 
de qualité du service, d’économie d’éner-
gie, de performance du service et d’at-
tractivité touristique n’ont en revanche à 
ce stade pas été démontrés. 

Un partenariat public-privé critiquable 
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Fontevraud : un travail de longue ha-
leine pour remettre dans le droit chemin 
la gestion d’un site patrimonial emblé-
matique.  

 

La chambre a inscrit à son programme 
quatre structures œuvrant sur le site de 
l’abbaye de Fontevraud (Maine-et-Loire), 
toutes financées directement ou indirec-
tement par la région Pays de la Loire. En 
effet Fontevraud est un site culturel em-
blématique dont la gouvernance s’est ré-
vélée durablement dégradée.  

 

L’association Fontevraud Centre cul-
turel de l’Ouest 

L’association Fontevraud Centre cul-
turel de l’Ouest (CCO) , créée en 1975 et 
financée à plus de 80 % par la région Pays 
de la Loire est chargée de l’animation cul-
turelle de l’abbaye de Fontevraud. De 
2012 à 2016, la région et, de manière mar-
ginale, l’État, ont versé environ 10 M€ de 
subvention à cet organisme (soit 2 mil-
lions d’euros par an en moyenne). Elle 
emploie 6 personnes.  

La chambre a constaté des dysfonc-
tionnements majeurs dans cette associa-
tion sur les plans financier et administra-
tif. Sa gouvernance n’est pas régulière. 
L’information administrative et finan-
cière fournie au conseil d’administration 
est déficiente, elle ne permet pas à celui-

ci d’administrer effectivement la struc-
ture, ni de contrôler de manière resserrée 
l’usage des fonds qui lui sont versés. 

En matière de ressources humaines, la 
chambre a constaté qu’en 2012 et 2013, la 
somme des trois rémunérations brutes 
les plus importantes dépassait les 
190  000 € annuels.  

En 2014 et 2015, l’association a sup-
porté l’intégralité de la rémunération 
d’un cadre de haut niveau. Pourtant, ce-
lui-ci ne travaillait qu’à 10 % de son temps 
pour l’association CCO. Cette opération a 
entraîné une perte de l’ordre de 70 000 € 
pour le CCO.  

Les règles de la commande publique 
ne sont pas respectées, y compris pour 
des achats de plus de 200 000 euros. 

Certains concerts sont subventionnés 
à hauteur de 180 euros par spectateur.  

Enfin, la chambre a invité l’association 
à réécrire ses statuts, à cesser d’investir 
sur des biens qui ne lui appartiennent 
pas, à informer son conseil d’administra-
tion correctement et à réviser l’ensemble 
de ses procédures d’achat public. 

 

 

 

 

 

Fontevraud Resort 

La société « Fontevraud Resort » a été 
créée au printemps 2013 pour exploiter 

Abbaye de Fontevraud : une gestion à revoir 
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l’hôtel-restaurant situé au sein de l’ab-
baye de Fontevraud, pour la rénovation 
duquel la Région Pays de la Loire a dé-
pensé plus de 15 millions d’euros. La créa-
tion de cette filiale de la Société d’écono-
mie mixte régionale a été décidée sans 
que ne soient examinées sérieusement 
d’autres options, en particulier la gestion 
par une chaîne hôtelière privée.  

Depuis 2014, Fontevraud Resort gère 
cet hôtel 4 étoiles, le restaurant gastro-
nomique, l’activité de petite restauration 
et d’événementiel (séminaires, mariages, 
etc.). Son chiffre d’affaires annuel est de 
l’ordre de 3,6 M€ et elle emploie 40 per-
sonnes. En 2017, le taux d’occupation de 
l’hôtel était de 49,2% en moyenne, le prix 
moyen par chambre louée, de 136 euros, 
le prix moyen par couvert, de 93 euros. 

En raison du retard des travaux, de 
choix de gestion peu avisés et d’un con-
texte touristique difficile, Fontevraud Re-
sort a perdu plus d’un million d’euros 
entre 2014 et 2016. De plus, une partie des 
charges de la société a été payée - direc-
tement ou indirectement-  par la région, 
ce qui est irrégulier et minore les pertes 
affichées. La Région Pays de la Loire a dû 
verser fin 2016 plus d’un million d’euros 
pour éviter la liquidation judiciaire de la 
société.  

Les activités de la société n’entrent 
pas véritablement dans les catégories de 
service public ou d’intérêt général. Les 
actes juridiques de la structure présen-
tent d’importantes lacunes. Ces pro-
blèmes juridiques s’accompagnent de 
lourdes défaillances dans le pilotage de 
l’activité et du versement de primes in-
dues à certains cadres.  

Des correctifs et un plan de relance 
ont été mis en place en 2017 mais il reste 
beaucoup de régularisations à effectuer.  

 

 

 

 

 

 

La SOPRAF 

La Société Publique Régionale de l’Ab-
baye de Fontevraud est une société pu-
blique créée par la région Pays de la Loire 
pour accueillir les touristes, proposer des 
visites guidées et assurer l’entretien quo-
tidien de l’abbaye de Fontevraud. Afin de 
lui donner les moyens de remplir ces mis-
sions de service public, la région lui verse 
autour de 2 millions d’euros par an et lui 
confie la perception des droits d’entrée 
du site.  

Or, alors que l’abbaye accueille plus de 
200 000 personnes par an, la société 
n’emploie en permanence que trois per-
sonnes. Ce très faible effectif s’explique 
par le fait que la société s’est déchargée 
de ses missions sur une autre structure, le 
GIE Fontevraud. Cette situation est anor-
male. 

Le contrôle de la chambre a mis en évi-
dence des violations récurrentes des 
règles de l’achat public. Ainsi, des entre-
prises obtiennent de manière répétée 
des marchés sans publicité, ni mise en 
concurrence, ce qui a pour effet non seu-
lement de favoriser illégalement certains 
prestataires habituels mais aussi de dé-
penser plus que nécessaire.  

Entre 2014 et 2016, la SOPRAF a acheté 
sans mise en concurrence pour plus de 
300 000 € de mobilier, dont une cinquan-
taine de bancs à plus de 2 700 € pièce et 
des poubelles à 1 255 € pièce. Ces der-
nières, inadaptées à un site historique 
classé, ne sont pas utilisables et sont 
donc actuellement remisées.  

En 2017, un véhicule de 15 places sans 
chauffeur a été acheté pour 275 000 € 
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toujours sans mise en concurrence. Celui-
ci ne remplit pas la mission pour laquelle 
le conseil d’administration a décidé son 
achat, c’est-à-dire le transport de voya-
geurs du parking à l’abbaye.  

La chambre a également identifié 
pour 28 070 € de dépenses portant sur 
des biens sans lien direct avec l’activité 
normale de la société (mobilier, livres, 
électroménager, informatique) et ache-
tés principalement au 1er semestre 2016 
par un ancien directeur. Ces biens avaient 
disparu du site de l’abbaye lors du con-
trôle de la chambre.  

Enfin, la SOPRAF a dépensé plus de 
50  000 € pour financer des activités de 
réflexion, plus de 400 000 € pour déve-
lopper les échanges entre entreprises au-

tour de dispositifs modernes « d’expé-
rience de visite » et plus de 800 000 € 
pour tester la mise en place d’un serveur 
informatique dans une cave du saumu-
rois (« Datacenter »).  

Ainsi, la chambre constate que le con-
trôle exercé sur les activités de la société 
est déficient et invite tant le conseil d’ad-
ministration que la direction à prendre 
des mesures correctrices de manière ur-
gente. 

La chambre a enfin examiné les 
comptes et la gestion du groupement 
d’intérêt économique auquel adhèrent 
les trois structures ci-dessus mentionnés.  

Ce quatrième rapport, également très 
critique, a été rendu public fin mars 2019. 
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La loi du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la Répu-
blique (dite loi NOTRé), prévoit dans son 
article 110, que la Cour des comptes con-
duise, en liaison avec les CRC, une expéri-
mentation de dispositifs destinés à assu-
rer la régularité, la sincérité et la fiabilité 
des comptes des collectivités territoriales 
et de leurs groupements, afin d’établir les 
conditions préalables et nécessaires à la 
certification des comptes du secteur pu-
blic local. 

Parmi les 25 collectivités expéri-
mentatrices figure la région des Pays de 
la Loire. Elle est la seule région métropo-
litaine retenue. L’année 2017 a été consa-
crée à la réalisation d’un diagnostic global 
d’entrée pour chacune des collectivités. Il 
a permis de dresser un état des lieux per-

mettant d’apprécier le caractère audi-
table des états financiers, d’identifier les 
processus susceptibles de présenter un 
risque de ce point de vue et d’adresser à 
la collectivité des recommandations pour 
qu’elle engage des actions d’améliora-
tion de la fiabilité des comptes.  

Ce diagnostic donne lieu à des 
examens ciblés de 2018 à 2020 qui per-
mettent de préparer, dans un second 
temps, la réalisation d’une certification 
expérimentale des comptes des exer-
cices 2020 à 2022.  Ce sont ainsi 6 exa-
mens ciblés qui ont été conduits en 2018 
dans la région des Pays de la Loire. Ces au-
dits permettent d’accompagner la région 
dans la préparation d’une possible certifi-
cation de ses comptes et dégagent dans 
le même temps des enseignements utiles 
à l’ensemble du secteur public local. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

L’expérimentation de la certification des comptes 

locaux 
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L’institution 

 

LE FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE 

Au 31 décembre 2018, la chambre régionale des comptes Pays de la Loire disposait de 54 agents: elle 
était forte de 19 magistrats, 21 vérificateurs et 14 agents administratifs. 

La juridiction est composée de trois sections réparties de manière géographique (1è section : Sarthe 
et Vendée, 2è section : Loire-Atlantique, 3è section: Maine-et-Loire et Mayenne, Région), chacune 
dirigée et animée par un président de section. Les délibérés ont lieu en chambre ou en section selon des 
critères de taille et d’importance des organismes contrôlés. 

Les services d’appui exercent des fonctions transversales sous l’autorité du secrétaire général. Ils 
comprennent le service du greffe et des archives, le service de la documentation, les services généraux 
et le service informatique. 

La chambre s’est dotée de comités internes qui contribuent à son fonctionnement (comité de 
l’appui métier, de jurisprudence, de suivi du projet de chambre, etc.) auxquels les personnels participent 
pour la part d’expertise qu’ils apportent. Ces comités sont parfois les relais locaux de comités et 
commissions de la Cour des comptes qui visent, tel le Centre d’Appui Métiers (CAM), à l’harmonisation 
des méthodes, outils et procédures entre les juridictions financières ainsi qu’au soutien des enquêtes 
thématiques. 

Le comité du programme et du rapport d’activité assiste le président dans l’élaboration de la 
programmation annuelle et pluri annuelle des contrôles, et contribue à la définition des règles et des 
priorités, notamment par une analyse des risques financiers que peuvent présenter les organismes 
relevant de la compétence de la chambre. Un bilan est établi chaque année, dont il est tiré des réflexions 
collégiales et des principes d’action future. Ce comité est, en outre, consulté sur le rapport annuel 
d’activité, le projet annuel de performance (PAP) et le rapport annuel de performance (RAP).  
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Les audiences publiques et les délibérés 

99 séances de délibéré en 2018 

 

Quelle que soit la mission exercée, juridictionnelle ou non, les décisions sont toujours 
prises de manière collégiale, dans le respect du caractère contradictoire de la procédure. Celle-
ci-est essentiellement écrite mais elle peut, s’agissant du contrôle de la gestion, être complétée 
par des auditions devant la formation de délibéré. Le jugement des comptes intervient toujours 
à l’issue d’une audience publique au cours de laquelle le comptable comme l’ordonnateur 
peuvent présenter des observations en compléments de leurs écrits. 

Le conseiller rapporteur présente oralement son rapport et chacune de ses propositions 
donne lieu à un débat puis, éventuellement, à un vote. La décision qui en résulte peut confirmer 
les propositions du rapporteur ou s’en écarter. Elle s’impose au rapporteur qui s’efface alors 
derrière la collégialité. 

Le procureur financier peut présenter des conclusions écrites et orales, mais ne prend 
jamais part au vote lors des délibérés. Le magistrat rapporteur ne participe au délibéré que pour 
l’examen de la gestion et le contrôle budgétaire. En matière juridictionnelle, il en est exclu, au 
nom du principe selon lequel celui qui instruit ne peut pas juger. Le ministère public ne participe 
pas non plus aux délibérés juridictionnels, au nom du principe de l’égalité des armes entre les 
parties.  

S’agissant du contrôle de la gestion, les observations adressées aux ordonnateurs (et 
anciens ordonnateurs) des collectivités contrôlées sont d’abord provisoires. Elles ne deviennent 
définitives qu’à l’issue de la procédure contradictoire. Le rapport d’observations définitives, une 
fois présenté devant l’assemblée délibérante de l’organisme, est communicable aux tiers et fi-
gure ensuite sur le site internet de la chambre (www.ccomptes.fr rubrique chambres régionales 
et territoriale des comptes – Pays de la Loire)  . Il inclut la réponse des ordonnateurs concernés 
qui engage leur seule responsabilité. 

 

 

http://www.ccomptes.fr/
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La démarche de communication s’intègre 
dans les priorités stratégiques de la 
chambre qui visent notamment à ac-
croître la notoriété de l’institution et con-
tribuer, par ses rapports d’observations 
définitives (ROD) consultables sur le site 
des juridictions financières, à l’informa-
tion du citoyen. Les relations avec la 
presse sont au cœur de la communication 
externe. Au cours de l’année 2018, la 
chambre, par la voix de son président, a 
poursuivi le dialogue avec tous les médias 
présents sur le territoire régional en ré-
pondant dans des délais très brefs à leurs 
sollicitations sur le rôle de la juridiction et 
sur ses travaux de contrôle mais toujours 
dans le respect du secret de l’instruction. 
Ces échanges diversifiés ont porté leurs 
fruits avec plus de 310 articles mention-
nant la CRC sur l’ensemble des supports 
(presse écrite et Internet).  

Cette démarche qui associe étroitement 
les services de la chambre (documenta-
tion et greffe) s’articule principalement 
autour de deux axes. En premier lieu, la 

chambre mène une communication insti-
tutionnelle à l’occasion de la publication 
en début d’année de son rapport d’acti-
vité et, le cas échéant, lors de la tenue de 
son audience solennelle. En 2018, celle-ci 
a eu lieu en septembre. En deuxième lieu, 
la chambre veille à mieux faire connaître 
ses travaux de contrôle de gestion en in-
formant les journalistes de la mise en 
ligne des ROD dès que leur caractère pu-
blic est établi, ce qui a permis de consoli-
der à un niveau très satisfaisant leur cou-
verture médiatique. 

Ainsi, en 2018, plus de 97 % des ROD ren-
dus communicables ont donné lieu à un 
ou plusieurs articles dans la presse régio-
nale et également sur d’autres supports 
(site internet). Le nombre de retombées 
presse sur l’activité de contrôle 2018 
reste élevé compte tenu du nombre de 
ROD publiés : 130 articles et publications 
ont été recensés en 2018, pour 35 ROD 
communicables, soit près de 4 articles 
par ROD. 
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Privilégier le désendettement 

La chambre régionale des comptes a examiné la 

commune 

 
La Chambre régionale des comptes s’est intéressée à la gestion 

de 2012 à 2017. Le maire actuel et son prédécesseur René 

Leroux ont été interrogés. La Chambre constate qu’entre 2012 et 

2017, la situation financière s’est fragilisée avec une progression 

des charges de gestion qui a obéré la capacité d’autofinancement 

brute. La dette, de 5,4 M€ en 2012, a atteint 7,7 M€ en 2017, 

deux plus que les communes de même strate. La chambre estime 

que la commune doit « privilégier à court terme son 

désendettement et établir des priorités pour financer les 

investissements ». Les charges de personnels représentent 53,8 % 

des charges, mais la commune dispose de bases fiscales 

dynamiques qui ont progressé de 2,6 %. 

Quatre recommandations 
La chambre recommande d’améliorer la qualité de l’information 

budgétaire et comptable, en produisant la liste des concours 

attribués à des tiers et un affichage en ligne des comptes des 

séances du conseil. Elle considère l’information comptable 

satisfaisante et fiable, mais recommande de respecter les règles 

budgétaires et comptables sur l’inventaire des biens. Apurer le 

compte « immobilisations en cours » des opérations terminées en 

les intégrant au compte « immobilisations corporelles » pour 

augmenter l’autofinancement. Elle recommande de suivre les 

dispositions législatives en matière de création des emplois 

budgétaires, seul le conseil ayant compétence pour leur création 

et suppression. Jean-Pierre Branchereau, maire, a déclaré : « Il n’y 

a pas péril en la demeure ». 

Opposition et majorité s’accordent 
SDIS. L’opposition, via Jean-Yves Aignel, est satisfaite des 

recommandations : « Nous demandions une clarification des 

emplois, c’est ce qui est préconisé ! » Après la délibération sur le 

rapport de la commission locale d’évaluation des charges 

transférées, et le nouveau calcul de l’attribution de compensation 

pour la commune, opposition et majorité expriment leurs 

inquiétudes quant à l’avenir de celle-ci, qui constitue une source 

de revenus. « Avec le transfert du SDIS, on va passer en négatif ! Il 

faudrait que la répartition tienne compte des 3 communes à fort 

développement, et des autres ». 

 

 
 

La gestion culturelle de Fontevraud 

épinglée 

 

La chambre régionale des comptes pointe des 

« dysfonctionnement majeurs », notamment financiers, 

au sein de l’association contrôlée par la Région, qui gère 

l’animation de l’abbaye. 

L’association Fontevraud Centre culturel de l’Ouest créée en 1975 

est financée à plus de 80 % par la région Pays de la Loire. Elle est 

chargée de l’animation culturelle de l’abbaye du XIIe siècle de 

Fontevraud, en Maine-et-Loire, un monument historique 

appartenant à l’Etat : expositions, des concerts, l’accueil d’artistes 

en résidence, des achats d’œuvres… 

« De 2012 à 2016, la Région et, de manière marginale, l’Etat, ont 

versé environ 10 millions d’euros de subvention à cet organisme 

(soit 2 millions d’euros par an en moyenne) », précise la chambre 

dans son rapport d’observation, qui relève des 

« dysfonctionnements majeurs ». 

En matière de gouvernance, « l’information administrative et 

financière fournie au conseil d’administration est déficiente ». 

Côté ressources humaines, « en 2012 et 2013, la somme des trois 

rémunérations brutes les plus importantes dépassait les 

190 000 € annuels. En 2014 et 2015, l’association a supporté 

l’intégralité de la rémunération d’un cadre de haut niveau » qui 

« ne travaillait que 10 % de son temps pour l’association » soit 

« une perte de l’ordre de 70 000 € ». Enfin, « les règles de la 

commande publique ne sont pas respectées, y compris pour des 

achats de plus de 200 000,00 € ». 

En conclusion, la chambre invite CCO à « réécrire ses statuts, à 

cesser d’investir sur des biens qui ne lui appartiennent pas, à 

informer son conseil d’administration correctement et à réviser 

l’ensemble de ses procédures d’achat public ». 

La réponse de Jacques Auxiette 
Jacques Auxiette, ex-président de la Région et président de 

l’association de 2005 à 2016, rappelle d’emblée que le transfert 

de l’animation culturelle de l’Etat à Fontevraud, date de son 

prédécesseur Olivier Guichard. Il estime que la gouvernance est 

« parfaitement démocratique », et l’information des membres et 

administrateurs « complète et transparente ». 
Au sujet du « cadre de haut niveau », sa collaboration extérieure a 

notamment débouché sur l’implantation, à l’abbaye de « NEF 

animation – nouvelles écritures du film d’animation » dont « le 

rayonnement est international ». Il ne s’agit donc « pas d’une perte 

mais d’un investissement culturel et économique au bénéfice du 

CCO ». Quant au soutien de la Région à Fontevraud, il le justifie par 

le choix de donner, à « un ensemble patrimonial d’exception », une 

« dimension économique dans une logique de développement du 

territoire […]. Ce qui implique l’importante intervention financière 

du conseil régional en investissement comme en fonctionnement 

au cours de ce quart de siècle ». 

 

 

Il n’y a pas d’argent à perdre 

 
L’ordre du jour a débuté avec le rapport d’observations définitives 

de la chambre régionale des comptes. Celui-ci fait état « d’une 

situation financière relativement saine jusqu’en 2016, qui s’est 

dégradée en 2017, la section de fonctionnement ne dégageant 

plus d’autofinancement pour financer ses investissements ». Les 

maires de Brée, Neau et Hambers, ont estimé que l’évolution de 

l’intercommunalité a fait naître une grande désillusion. «Tous 

ensemble, on devait faire mieux, avec des économies à la clé, et 

aujourd’hui, on voit bien que ce n’est pas le cas. Les charges de 

personnel augmentent, avec des hausses des indemnités de 

certains agents… » « Nous ne sommes pas en insécurité, a rassuré 

le président, mais nous restons vigilants. On fait le nécessaire et 

on y arrivera ». 

Le remplacement des grilles à l’entrée des grottes Margot, 

Rochefort et Le Plessis s’élève à 13 962 €. Le bureau dans sa 

séance du 10 avril a émis un avis favorable, mais des divergences 

de vues se sont fait entendre au sein de ce conseil 

communautaire. Claude Garnier, François Delatouche, et trois 

autres élus ont estimé que cet argent pourrait servir ailleurs et se 

sont abstenus. 

François Delatouche, vie-président de la commission Tourisme et 

Patrimoine, a dénoncé une fraude des meublés touristiques 

cachés. Certains cachent des locations, en provoquant un défaut 

de la perception de la taxe de séjour, 0,70 € par nuitées et par 

adulte. « Tout le monde doit être vigilant afin que ceux qui se 

déclarent et payent la taxe ne soient pas pénalisés par rapport aux 

fraudeurs ». 

 

 

Des rapports lanceurs d’alerte 

La chambre régionale des comptes (CRC) a tenu son audience 

solennelle 

 

C’était la dernière audience solennelle de François Monti. Le 

7 septembre, le président de la Chambre régionale des comptes, 

dont on ne connaît pas encore le remplaçant, a dressé un bilan, 

en présence de Didier Migaud, président de la Cour des comptes. 

En 2017, les vingt magistrats de la CRC ont rendu publics 

43 rapports d’observations définitives. « En dehors de quelques 

collectivités bien identifiées qui font l’objet d’un suivi, la grande 

majorité des collectivités contrôlées dans la région a présenté une 

situation financière équilibrée », souligne François Monti. 

L’an dernier, la chambre a procédé à l’examen de deux syndicats 

mixtes qui gèrent d’une part l’opéra Angers-Nantes, et d’autre 

part, l’Orchestre national des Pays de la Loire (ONPL). 

Avis sur l’ONPL et Angers Nantes Opéra 
« Nous avons constaté que les financements publics représentent 

90 % des ressources de l’ONPL et 85 % de celle d’Angers-Nantes 

Opéra. Il est utile que chacun mesure que les recettes de billetterie 

sont très loin de couvrir les charges ». Pour les magistrats, il est 

impératif de bâtir un conventionnement pluriannuel d’objectifs et 

de financement. 

Pour la première fois, la chambre a rendu compte des suites 

données à ses contrôles. Il en ressort que sur les 

104 recommandations analysées, 84 % ont été « totalement, 

partiellement ou sont en cours » de mises en œuvre. « Nous 

n’avons pas de pourvoir de sanction, poursuit Didier Migaud, 

premier président de la Cour des comptes, mais ces rapports 

peuvent servir de lanceurs d’alerte ». Autre nouveauté : la CRC a 

exercé sa nouvelle compétence sur la gestion des cliniques 

privées et participe à l’expérimentation de la certification des 

comptes publics locaux, avec ceux de la Région. 

 
 

Les finances du Pôle santé jugées 

« alarmantes » 

 
« La situation financière du PSSL, qui était déjà préoccupante en 

2012, peut être qualifiée d’inquiétante fin 2016 », indique la  

chambre régionale des comptes dès le début de son rapport sur 

les finances de l’hôpital du Bailleul. Ce bilan accablant fait suite à 

une étude poussée sur les finances de l’établissement durant cinq 

exercices consécutifs. Et le moins que l’on puisse dire, c’est que la 

situation du PSSL ne va pas en s’arrangeant. « L’établissement est 

en déficit depuis 2013. La mise en place, en 2016, d’un contrat 

de retour à l’équilibre financier a été trop tardive et n’a pas 

empêché un creusement du déficit », poursuit la chambre des 

comptes. 

Problème de gestion 

Selon l’instance régionale, un des points noirs de l’hôpital aura été 

sa gestion des personnels durant des années. La Chambre a 

relevé « de nombreuses irrégularités dans la gestion 

administrative des personnels médicaux ». Et si cette situation 

s’est améliorée depuis 2017, la chambre régionale des comptes 

demeure très pessimiste à court et moyen terme pour les finances 

de l’hôpital. « La régularisation de ces situations en 2017 va 

paradoxalement conduire à un accroissement des frais de 

personnel du PSSL ». Pour preuve, le PSSL avait reçu en juin 

dernier une aide exceptionnelle de l’ARS à hauteur de 2 millions 

d’euros pour minimiser le déficit prévu en 2018. 

Problème démographique 

Dernier point soulevé par ce rapport, la faible démographie qui fait 

que l’hôpital a du mal à attirer des praticiens. « Confronté sans 

doute plus que d’autres hôpitaux aux problèmes de démographie 

médicale, ces irrégularités reflètent les grandes difficultés de 

l’établissement à attirer et/ou à retenir des médecins spécialistes 

indispensables à son activité ». Ce qui pourrait conduire à une 

baisse des activités. Une des recommandations de la Cour 

régionale des comptes est de « procéder à une réflexion sur le 

périmètre des compétences exercées par le PSSL et notamment 

sur le maintien des Ehpad au sein de l’établissement ». 

« Le PSSL devra s’interroger sur le maintien de son périmètre 

d’activité dans le contexte financier qui est le sein », conclu le 

rapport. De quoi alarmer le nouveau directeur qui remplacera Yves 

Praud, parti pour prendre la tête de l’EPSM d’Allonnes. 

Mesures correctives engagées 

Du côté de la direction de l’hôpital, on est bien conscient de ces 

problèmes liés notamment à la démographie. La direction assure 

travailler pour un retour à l’équilibre financier. « Depuis deux ans, 

plusieurs mesures correctives ont été engagées, avec notamment 

un Contrat de retour à l’équilibre financier (Cnef), mis en place dès 

octobre 2016 pour la période 2016-2020. Mais aussi la 

restructuration des emprunts toxiques, la réorganisation des 

services et la mise en place d’outils de pilotage », indique le PSSL 

dans un communiqué. La direction indique qu’elle sera toujours à 

« maintenir l’ensemble des activités du centre hospitalier avec un 

seul objectif : garantir aux patients de son territoire une offre de 

soins de qualité et de proximité ». 

 

EPF : la Chambre des comptes dénonce 

une « surcapitalisation » 

Dans son rapport sur l’Etablissement public foncier de la Vendée, 

la Chambre régionale des comptes pointe une « surcapitalisation » 

et recommande d’ajuster ses recettes liées à la Taxe spéciale 

d’équipement. 

La Chambre régionale des comptes (CRC) a épluché les finances 

de l’Etablissement public foncier (EPF) de la Vendée. L’examen 

porte sur l’activité 2012-2017 de l’organisme d’Etat créé en 2010 

pour accompagner les collectivités et les aménageurs privés dans 

l’acquisition de biens immobiliers et fonciers. Un établissement 

également compétent pour réaliser des études urbaines, travaux 

de déconstruction, dépollution, désamiantage. Une structure que 

l’on retrouve, par exemple, aux côtés de la ville de La Roche-sur-

Yon sur le dossier de la transformation du bâtiment de l’ex-IUFM, 

situé en face de ses locaux, boulevard Louis-Blanc. 

Selon les magistrats, l’EPF, dirigé par Guillaume Jean depuis 

2010, affiche « une surcapitalisation par rapport à ses besoins ». 

Fin 2017, le montant de ses fonds propres atteignait 49,3 M€ et 

sa trésorerie 18,4 M€, alors même que « les réalisations s’avèrent 

bien inférieures aux objectifs fixés en termes d’acquisitions et de 

cessions foncières », pointe la chambre.  

4 000 logements 

(…) « C »est vrai qu’on a, peut-être, été un peu trop ambitieux », 

concède le directeur. « Un peu plus de sept années après sa 

création, le bilan de l’action de l’EPF Vendée peut paraître en 

demi-teinte, voire décevant si on le rapporte aux ressources dont 

il dispose », conclut la Chambre. 

Pour le directeur, également conseiller départemental, ce bilan 

est à relativiser. « En matière d’acquisition foncière, le rapport au 

temps est hétérogène. On intervient uniquement sur des dossiers 

complexes, ambitieux et sur sollicitations des collectivités ». 

Un contexte difficile 

(…) Ce qui, selon lui, limite le champs d’action de l’EPF. « Au fil du 

temps, on s’est recentré sur les projets compliqués, à valeur 

ajoutée, qui demande de l’ingénierie. Ces dossiers sont souvent 

des petits projets avec peu de création de logements ».  

(…) Dans son rapport, la Chambre recommande également 

« d’ajuster chaque année le montant des recettes de la Taxe 

spéciale d’équipement (TSE) aux besoins réels d’investissement 

de l’établissement ». Un point que ne conteste pas le directeur. 

« On a 48 M€ de dépenses dans les tuyaux. Une fois qu’on aura 

effectué nos opérations de cessions (revente du foncier), on 

pourra financer nos actions sur fonds propres et diminuer la TSE. 

Quand on aura atteint notre rythme de croisière, la TSE baissera 

pour arriver aux alentours des 6 M€ ». 

Une taxe à ajuster 

Des 9 M€ perçus en 2017. De quoi alléger la note du contribuable 

avec cette taxe alimentée par les impôts fonciers sur les 

propriétés bâties et non bâties, taxe d’habitation et cotisation 

foncière des entreprises. Taxe qui reste à ce jour la principale 

ressource de l’EPF Vendée et ses 14 salariés. 
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ANNEXE 2 

 

NOMBRE d'ORGANISMES dotés d'un comptable public 

relevant de la compétence de la Chambre
1143 921 885 886 935

ACTIVITE

1 - Activité juridictionnelle

Comptables publics

      Ordonnances notifiées 93 117 98 95 84

      Jugements notifiés 17 20 12 23 18

                dont nombre de jugements de débets 10 14 9 16 17

      Nombre de débets 39 32 16 38 37

      Montant (en euros) 298 019        232 196 80 120 448 669 447 339

      Nombre d'amendes 0 0 0 0 0

      Montant (en euros) 0 0 0 0 0

      Nombre de sommes laissées à charge 4 5 4 7 0

      Montant (en euros) 770 1 158 1 521 1 628 0

Gestion de fait

     Jugements notifiés 0 0 0 0 0

               dont déclarations définitives 0 0 0 0 0

2 - Contrôle des actes budgétaires

3 - Contrôle des comptes et de la gestion

     Rapports d'observations provisoires 44 47 49 48 40*

     et lettres de fin de contrôle

     Rapports d'observations définitives notifiés 52 39 53 42 34

     Organismes contrôlés :

 . Région 1 0 0 0 0

 . Départements et établissements publics départementaux 1 1 6 3 3

 . Communes et établissements publics communaux 17 13 22 16 15

 . Groupements de collectivités territoriales 12 12 15 8 3

. Autres organismes publics 12 9 9 10 9

 . Associations/SEM 9 4 1 5 3

4 - Délégations de service public
*  dont 6 ROP certification + 2 ROP cliniques privées

** dont  2 ROD cliniques privées

2018

     Avis rendus

20172014 2015 2016

1449 12 9
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